
PROTECTION DES EAUX 
SOUTERRAINES 

En Suisse, de nombreux captages d’eau potable ont d’ores et déjà dû être abandonnés du fait de la 
pollution des eaux souterraines par des substances indésirables. Les nitrates et les produits de dé-
gradation des produits phytosanitaires constituent la cause la plus fréquente de cette contaminati-
on. Entre densité de population élevée et exploitation agricole intensive, les solutions appropriées 
font défaut et les lieux non pollués se raréfient sur le territoire suisse. Pour garantir à long terme 
une eau potable de bonne qualité, il est par conséquent indispensable d’adapter l’utilisation des 
surfaces situées dans les aires d’alimentation d’où proviennent la plupart des eaux souterraines 
captées, afin de mieux protéger ces dernières. 
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CONTEXTE

La densité de population étant inégale sur le territoire suisse, 
l’approvisionnement en eau incombe principalement aux 
quelque 2200 communes. Ces dernières exploitent pour ce faire 
essentiellement les eaux souterraines locales, qui représentent 
près de 80 pourcent des ressources nationales en eau potable. 
On estime à environ 18 000 le nombre de captages d'eau souter-
raine d’intérêt public utilisés par les services publics d’appro-
visionnement en eau potable et les producteurs alimentaires.
Afin de protéger efficacement les captages d'eau souterraine 
contre les pollutions, l’ordonnance sur la protection des eaux 
(OEaux; RS 814.201) a introduit l’aire d’alimentation Zu. Celle-
ci couvre la surface du bassin versant d’un captage à partir de 
laquelle proviennent environ 90 pourcent des eaux souterraines 
captées (fig. 1). Les substances qui s’infiltrent dans l’aire d’ali-
mentation et qui sont insuffisamment retenues ou dégradées 
par la capacité de filtration naturelle du sol pénètrent dans les 
eaux souterraines puis s’écoulent jusqu’au captage. Pour préve-
nir les pollutions, il convient donc de prendre des mesures afin 
de préserver les aires d’alimentation.
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ZUSAMMENFASSUNG

GRUNDWASSERSCHUTZ MUSS QUALITÄT DES TRINK WASSERS SICHERN: 
HANDLUNGSBEDARF IN DEN ZUSTRÖMBEREICHEN
Verschiedene Grundwasservorkommen in der Schweiz sind mit 
unerwünschten Fremdstoffen verunreinigt. Dazu gehören zum Bei-
spiel halogenierte Kohlenwasserstoffe aus belasteten Standorten 
oder Arzneimittel und Haushaltschemikalien, die über versickern-
des Abwasser in den Untergrund gelangen. Gestützt auf die Ge-
wässerschutz- und Umweltschutzgesetzgebung haben die Behör-
den in den Bereichen Altlastensanierung und Abwasserreinigung 
bereits verschiedene Massnahmen eingeleitet, um solche Belas-
tungen zu reduzieren.
In Gebieten mit intensiver landwirtschaftlicher Produktion berei-
ten vor allem Belastungen des Grundwassers durch Nitrat und Ab-
bauprodukte von Pflanzenschutzmitteln (PSM) Probleme. Aufgrund 
der verbreitet überschrittenen Grenzwerte mussten und müssen 
die Wasserversorger immer wieder genutzte Fassungen aufgeben. 
Allerdings sind unbelastete Standorte für neue Trinkwasserfassun-
gen heute kaum mehr zu finden. Um auch in Zukunft eine aus-
reichende Trinkwasserqualität und Fördermenge garantieren zu 
können, muss die Landwirtschaft zwingend ihren Stickstoffüber-
schuss und den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln vermindern.
Instrumente für entsprechende Massnahmen sind in der Botschaft 
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Dans le cas des aquifères des vallées al-
pines et du Plateau suisse, densément peu-
plés, restreindre l’utilisation des produits 
phytosanitaires (PPh) dans les zones de 
protection des eaux souterraines ne suffit 
généralement pas à protéger efficacement 
les ressources en eau potable [1]. Ces zones 
situées à proximité des captages s’étendent 
approximativement sur une dizaine d’hec-
tares. L’aire d’alimentation, quant à elle, 
est nettement plus vaste. Pour les captages 
de faible envergure, elle peut déjà s’étendre 
sur plusieurs dizaines d’hectares, alors 
que pour les plus importants elle peut 
atteindre plusieurs kilomètres carrés.
Les mesures de protection mises en place 
dans les aires d’alimentation des captages 
d'eau souterraine ont vocation à prévenir 
la présence excessive de substances sus-
ceptibles de polluer l’eau potable. Une 
fois qu’elles ont pénétré les eaux souter-
raines, ces substances y persistent pen-
dant plusieurs années, voire des décen-
nies, et polluent l’eau potable. En vertu 
de l’OEaux, les cantons déterminent l’aire 
d’alimentation Zu destinée à protéger la 
qualité des eaux qui alimentent les cap-
tages d’intérêt public si l’eau est polluée 
par des substances ou si de telles subs-
tances présentent un danger concret de 
pollution (art. 29, al. 1, let. c, OEaux).
Le risque de pollution est exacerbé dans 
les régions à forte densité de population 
pratiquant une agriculture intensive. 
En Suisse, il pèse essentiellement sur le 
Plateau et les grandes vallées alpines. 
Conformément à l’ordonnance sur les 
zones agricoles, il s’agit ici de la zone 

de plaine et de la zone des collines. Pas 
moins de 2800 captages d'eau souterraine 
assurant l’approvisionnement public y 
sont installés. Pour certains d’entre eux, 
dont le bassin versant est par exemple en- 
tièrement situé en forêt, il n’est pas né-
cessaire de définir une aire d’alimenta-
tion. Toutefois, des aires d’alimentation 
devront certainement aussi être déter-
minées en dehors des zones à forte den-
sité de population en raison des risques 
existants. L’Office fédéral de l’environne-
ment (OFEV) estime ainsi qu’à l’échelle 
nationale, une aire d’alimentation devrait 
être déterminée pour 2800 des 18 000 
captages d'eau souterraine. En 2019, il 
a relevé l’état des aires d’alimentation 
définies et le degré de mise en œuvre par 
les cantons des mesures requises dans 
ces régions. Il ressort de cette évaluation 
qu’une soixantaine d’aires d’alimentation 
seulement ont été définies en raison de 
pollutions des eaux souterraines et que 
des mesures d’assainissement bénéficiant 
du soutien financier de la Confédération 
ne sont mises en œuvre que dans une 
vingtaine d’entre elles.

POLLUTIONS

Les hydrocarbures halogénés volatils 
(HHV) dépassent la valeur limite fixée 
par OEaux dans 3 pourcent des stations 
de mesure de l’Observation nationale des 
eaux souterraines (NAQUA) [2]. Depuis 
le milieu des années 1980, la mise sur 
le marché et l’utilisation de plusieurs de 
ces substances sont toutefois interdites 

ou soumises à de fortes restrictions. Au 
plus tard depuis 1998, date d’entrée en 
vigueur de l’ordonnance sur les sites 
contaminés (OSites; RS814.680), les sites 
contaminés par des HHV font l’objet de 
mesures d’assainissement afin d’éliminer 
les pollutions. Dans ce cadre, les coûts 
correspondants sont, autant que possible, 
à la charge du pollueur ou, si celui-ci ne 
peut plus assumer ses obligations, des 
cantons ou du Fonds d’assainissement des 
sites contaminés (ordonnance relative à la 
taxe d’assainissement des sites contami-
nés, OTAS; RS 814.681).
Dans les nappes d'eau souterraine situées 
aux abords des cours d’eau, on observe 
également d’autres micropolluants, no-
tamment des résidus de médicaments ou 
de produits anticorrosifs provenant de 
l’industrie, de l’artisanat ou encore des 
ménages. Le développement des stations 
d’épuration des eaux usées (STEP) décidé 
par le Parlement prévoit des mesures 
pour éliminer ces composés traces et ré-
duire de manière ciblée la pollution des 
ressources en eau potable. Aujourd’hui, 
8 pourcent des eaux usées communales 
sont assainies dans des STEP déjà équi-
pées d’une étape de traitement supplé-
mentaire. Ce chiffre devrait atteindre 
environ 50 pourcent en 2026 et près de 70 
pourcent à l’horizon 2040 (terme du pro-
gramme). L’optimisation des STEP étant 
également financée selon le principe du 
pollueur-payeur, les STEP concernées 
s’acquittent d’une redevance annuelle de 
9 francs par habitant raccordé.
Les eaux souterraines sont néanmoins 
majoritairement polluées par les produits 
de dégradation (métabolites) des PPh et 
les nitrates [3, 4]. Parmi les concentra-
tions de résidus supérieures à 0,1 micro-
gramme par litre (µg/l) d’eau potable, 
qui dépassent ainsi la valeur maximale 
admise dans l’ordonnance du Dépar-
tement fédéral de l’intérieur (DFI) sur 
l’eau potable et l’eau des installations de  
baignade et de douche accessibles au 
public (OPBD; RS 817.022.11), ce sont les 
métabolites du fongicide chlorothalonil 
qui sont les plus répandus. Fin 2019, l’Of-
fice fédéral de la sécurité alimentaire et 
des affaires vétérinaires (OSAV) a estimé 
que tous les métabolites du chlorothalo-
nil présentent un risque pour la santé – 
autrement dit qu’ils sont potentiellement 
toxiques. L’Office fédéral de l’agriculture 
(OFAG) a par conséquent interdit l’utilisa-
tion de ce fongicide à partir du 1er janvier 
2020. Comme en témoignent les précé-
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Fig. 1 Modélisation de l’étendue des différentes zones de protection des eaux souterraines  
et de l’aire d’alimentation d’un captage d’eau potable (en rouge) typiquement situées 
dans des aquifères en roches meubles ainsi que dans des aquifères karstiques et  
fissurés faiblement hétérogènes.



dentes expériences de contaminations 
par des PPh, il faudra encore de nom-
breuses années avant que les aquifères 
soient exempts de métabolites du chlo-
rothalonil. Citons, à titre d’exemple, les 
résidus de l’atrazine, qui sont aujourd’hui 
encore largement répandus dans les eaux 
souterraines bien que cet herbicide ini-
tialement réservé à la culture du maïs, 
mais également utilisé par les ménages 
et sur les infrastructures de transport, 
soit interdit depuis 2012.
Pour évaluer l’ampleur de la pollution 
des eaux souterraines par les produits de 
dégradation du chlorothalonil, l’OFEV a 
réalisé une première estimation approxi-
mative. Il en ressort que, sur le Plateau, 
la valeur limite de 0,1 µg/l admise dans 
l’OPBD est dépassée – parfois même lar-
gement – par au moins l’un des métabo-

lites dans plus de la moitié des stations 
de mesures NAQUA. En l’état actuel des 
connaissances, les cantons de Schaff- 
house, de Thurgovie, de Zurich, de Zoug, 
de Lucerne, d’Argovie, de Soleure, de 
Berne, de Fribourg, de Vaud, de Genève 
et du Tessin entrent dans ce cas de figure. 
Sur la base des résultats relevés dans 
70 stations de mesure, la figure 2 rend 
compte des dépassements des valeurs 
limites du métabolite du chlorothalonil 
R471811 constatés dans les eaux sou- 
terraines [3].
Près d’un million d’habitants sont actuelle-
ment approvisionnés avec de l’eau potable 
contenant des concentrations excessives 
de métabolites [5]. L’OSAV appelle les can-
tons à déterminer aussi rapidement que 
possible comment réduire cette pollution 
afin de garantir un approvisionnement en 

eau potable qui respecte les valeurs limites 
fixées pour les métabolites du chlorothalo-
nil.  Un délai de deux ans leur a été accordé 
pour mettre en œuvre les mesures corres-
pondantes. L’approvisionnement en eau 
potable doit être assuré, au moins provi-
soirement, à partir de nappes d'eau souter-
raine ou de lacs non pollués. Lorsque cela 
n’est pas possible, d’autres solutions tran-
sitoires s’imposent. À savoir que seules 
des méthodes de traitement rares, très 
coûteuses et non durables permettent d’éli-
miner les métabolites du chlorothalonil 
[6]. Tenus d’observer ces prescriptions, les 
distributeurs d’eau concernés font face à 
un défi de taille. L’OSAV interroge actuelle-
ment les cantons sur les mesures qu’ils en- 
visagent d’adopter afin de se conformer 
aux limites maximales dans les délais qui 
leur sont impartis.
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Fig. 2 L’étude menée entre 2017 et 2018 dans 70 stations de mesure NAQUA met en évidence la présence à grande échelle du métabolite du chlorothalonil 
R471811 et les nombreux dépassements des valeurs limites dans les eaux souterraines du Plateau.



Des concentrations de nitrates (NO3
–) 

supérieures aux valeurs limites [7] sont 
observées depuis plusieurs décennies 
dans les eaux souterraines suisses. Mis 
en place en 1993, le système des paie-
ments directs écologiques et de complé-
ment de revenu visait, entre autres, à 
réduire la pollution des eaux souterraines 
induite par les nitrates d’origine agricole. 
Par la suite, l’excédent d’azote imputable 
à l’agriculture a globalement diminué 
de 130 000 tonnes à 115 000 tonnes par 
an. Sur la période de 2002 à 2003, la te-
neur en nitrates dans les captages d’eau 
potable des bassins versants à vocation 
agricole a reculé d’approximativement 3 
à 4 milligrammes de NO3

– par litre (mg/l) 
par rapport à la période de 1990 à 1992. 
Si l’objectif initial de 5 mg/l n’a pas été 
atteint, cette mesure a en revanche per-

mis d’abaisser la teneur en nitrates en 
dessous du seuil de 40 mg/l dans plus de 
90 pourcent des captages d’eau potable. 
Néanmoins, le fait que les distributeurs 
d’eau aient fermé les captages fortement 
contaminés par les nitrates durant la 
période étudiée [8] joue également un 
rôle non négligeable dans ce résultat. 
Depuis une vingtaine d’années, l’excé-
dent d’azote imputable à l’agriculture 
ne diminue plus, si bien que la pollution 
par les nitrates stagne depuis le passage 
au nouveau millénaire. Afin de pouvoir 
utiliser les eaux souterraines polluées en 
dépit de leur teneur excessive en nitrates, 
les services d’approvisionnement en eau 
les mélangent avec une eau moins pol-
luée avant d’alimenter le réseau d’eau 
potable. Malgré ces diverses possibilités, 
l’eau de nombreux captages ne peut plus 

être prélevée depuis l’an 2000 en raison 
de sa concentration excessive en nitrates. 
Depuis lors, 42 pourcent des distributeurs 
d’eau ont ainsi abandonné au moins une 
zone de captage du fait de la qualité insuf-
fisante de l’eau et des risques engendrés 
par les utilisations dans les zones de pro-
tection (renseignement communiqué ora-
lement par M André Olschewski, SSIGE; 
[9–12]).
Bien entendu, la teneur en nitrates des 
eaux souterraines n’est généralement que 
de l’ordre de quelques milligrammes par 
litre. Sur le Plateau, elle est toutefois su-
périeure à 10 mg/l dans plus de 80 pour-
cent des stations de mesure NAQUA. La 
valeur limite de 25 mg/l fixée par l’OEaux 
pour les nitrates est dépassée dans près 
de 40 pourcent des stations de mesure 
situées dans les régions de cultures de 
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Fig. 3 Plus la part des terres ouvertes est élevée par rapport à la surface agricole utile totale, plus la pollution des eaux souterraines par les nitrates est 
présente dans des concentrations supérieures à 25 mg/l. Tel est le résultat du relevé réalisé en 2017 dans les stations de mesure des captages d’eau 
potable pour lesquels une aire d’alimentation a été déterminée.



terres assolées (cf. figure 3) [13]. En outre, 
la valeur maximale de 40 mg/l pour l’eau 
potable est dépassée dans 12 pourcent 
des sites. Des concentrations en nitrates 
supérieures à 40 mg/l ont été observées 
dans plusieurs stations de mesure situées 
dans l’ouest du Plateau – notamment dans 
le Seeland et la plaine de la Broye – ainsi 
que dans l’Unterland et le Weinland  
zurichois.
Il faut savoir aussi que les nitrates ne 
polluent pas uniquement les eaux sou-
terraines et l’eau potable du territoire 
suisse, mais également la mer du Nord. La 
Convention pour la protection du milieu 
marin de l’Atlantique du Nord-Est, dite 
convention OSPAR, signée par la Suisse, 
visait à diminuer de moitié jusqu’en 2010 
les apports d’azote dans les cours d’eau 
par rapport à 1985, soit, selon des modé-
lisations, une réduction des intrants agri-
coles d’environ 24 500 tonnes. À ce jour, 
les apports d’azote n’ont diminué que de 
12 500 tonnes, si bien qu’il en résulte un 
écart pratiquement aussi important vis-à-
vis des objectifs définis.

INSTRUMENT D’ASSAINISSEMENT 
DE LA CONFÉDÉRATION

En ce qui concerne la pollution des nappes 
d’eaux souterraines, la Confédération 
peut cofinancer une grande partie des 
mesures visant à empêcher le lessivage 
de substances provenant de l’agriculture, 
notamment les nitrates ou les PPh (art. 

62a loi fédérale sur la protection des eaux, 
LEaux; RS 814.20) [14]. La mesure la plus 
importante en ce sens consiste à conver-
tir une partie des terres cultivées situées 
dans l’aire d’alimentation du captage en 
surfaces herbagères à l’année. La parti-
cipation des agriculteurs à ces projets 
d’assainissement s’effectue sur une base 
volontaire. À titre de compensation de la 
perte de recettes imputable à l’adaptation 
de leur mode d’exploitation, ils reçoivent 
une indemnité financière. De tels projets 
doivent s’inscrire sur le long terme, le 
résultat pouvant se faire attendre des an-
nées. En 2018, la Confédération soutenait 
24 projets destinés à réduire le lessivage 
des nitrates dans les eaux souterraines. 
Actuellement, aucun projet équivalent 
de réduction des PPh n’est mis en œuvre 
au sens de l’art. 62a LEaux. Toutefois, un 
projet d’utilisation durable des ressources 
a débuté en 2016 pour réduire les effets 
secondaires dus aux PPh, en particulier 
la pollution des eaux souterraines.
Dans les trois quarts des projets mis en 
place afin de réduire la concentration 
de nitrates, celle-ci est passée sous la 
valeur limite de 25 mg/l dans au moins 
un des captages situés dans la zone de 
projet. Selon la situation, les teneurs ont 
progressivement diminué sur une période 
comprise entre 3 et 16 ans (cf. figure 4). 
Le changement du mode d’exploitation 
dans une aire d’alimentation peut donc 
permettre d’assainir une nappe d’eau 
souterraine polluée.

Si les projets ne sont pas menés à terme, 
l’indemnité concédée en compensation de 
la baisse de recettes ne serait plus versée 
aux agriculteurs. En pareil cas, il faut en 
effet supposer que ces derniers renoue-
raient avec une agriculture intensive, 
avec les conséquences négatives que l’on 
connaît sur la pollution des eaux souter-
raines par les nitrates. Une telle démarche 
réduirait à néant les succès rencontrés 
dans les projets menés jusqu’alors. C’est 
la raison pour laquelle un changement 
durable du mode d’exploitation s’impose 
si l’on veut pérenniser la qualité des 
eaux souterraines et l’utilisation de l’eau 
potable. Si modifier le mode d’exploita-
tion agricole d’une aire d’alimentation a 
un coût, il est néanmoins sans commune 
mesure avec celui du traitement tech-
nique des eaux souterraines polluées par 
les nitrates. Ramené à 1 mètre cube d’eau  
souterraine captée, le coût total des pro-
jets de conversion agricole – y compris les 
coûts de planification et d’administration 
et les indemnités versées au titre de la 
baisse de recettes – revient en moyenne 
à 70 centimes. Un traitement technique 
des nitrates pourrait, quant à lui, at-
teindre 120 centimes par mètre cube 
d’eau potable, soit un surcoût d’environ 
70 pourcent.

LACUNES DANS LA DÉTERMINA-
TION DES AIRES D’ALIMENTATION

Bien que les valeurs limites pour les 
nitrates soient dépassées en maints 
endroits dans les eaux souterraines cap- 
tées, les cantons concernés n’ont déter-
miné à ce jour qu’une soixantaine d’aires 
d’alimentation pour remédier à la situati-
on actuelle. Plusieurs raisons expliquent 
ce faible nombre. Ainsi, la détermina- 
tion des aires d’alimentation, le relevé de 
l’utilisation agricole et l’adoption volon-
taire d’un mode d’exploitation visant à  
réduire le lessivage des nitrates sont au-
tant de tâches extrêmement ambitieuses 
[15].
Les substances actives des PPh – autre-
ment dit les substances d’origine sans 
leurs produits de dégradation – ne dépas-
sent que très rarement les valeurs limites 
fixées. Il n’y a donc pas lieu de déterminer 
des aires d’alimentation afin de les rédui-
re. Jusqu’à récemment, ce constat valait 
également pour les métabolites des PPh, 
aucun de ceux classés comme pertinents 
en vertu de l’OPBD n’étant répandu dans 
des concentrations supérieures à 0,1 µg/l.
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Fig. 4 Évolution de la pollution par les nitrates dans le captage d’eau souterraine de Frohberg dans la com-
mune de Wohlenschwil (AG). Le projet d’assainissement lancé en 1997 a jusqu’à présent nettement 
amélioré l’hydrogramme. (Source: Departement Finanzen und Ressourcen, Landwirtschaft Aargau).
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ACTION MENÉE SUR LA SCÈNE POLITIQUE

La législation sur la protection des eaux, la protection de l’envi-
ronnement et l’agriculture ainsi que d’autres instruments de la 
Confédération – notamment le «plan d’action visant à la réduc-
tion des risques et à l’utilisation durable des produits phytosa-
nitaires» entré en vigueur en 2017 – doivent contribuer à limiter 
voire à réduire les apports de PPh et de nitrates dans les cours 
d’eau. Pourtant, nombreux sont les cours d’eau qui affichent au-
jourd’hui encore des concentrations excessives de PPh et de ni-
trates. Dans son message relatif à l’évolution future de la Politique 
agricole à partir de 2022 (PA22+), le Conseil fédéral veut con- 
tinuer de réduire la pollution des cours d’eau due à ces subs-
tances. La Commission de l’économie et des redevances du 
Conseil des États abonde dans le même sens avec son initiative 
parlementaire 19.475 «Réduire le risque de l’utilisation de pes-
ticides» (cf. encadré).
La PA22+ prévoit notamment que les exploitations agricoles bé-
néficiant de paiements directs ne puissent plus utiliser que des 
substances présentant un faible risque environnemental, tout 
en encourageant le non-recours aux PPh. Afin d’éliminer l’azote 
présent dans l’environnement, le Conseil fédéral vise également 
une réduction quantifiée. Dans ce contexte, il prévoit d’adopter 
toute une série de mesures et de contraindre les branches à ré-
duire l’utilisation d’azote. Le Conseil fédéral entend par ailleurs 
soutenir la protection des ressources régionales à travers des 
contributions destinées à promouvoir une agriculture adaptée 
aux conditions locales, qui améliore et renforce la durabilité 
par l’utilisation ciblée des ressources naturelles. La réduction 
des apports de PPh et de nitrates dans l’environnement s’inscrit 
dans ce cadre. Ces mesures sont détaillées sur la page Internet 
de l’OFAG dans la présentation relative au message susmention-
né ainsi que dans les projets de loi du Conseil fédéral. L’initiative 
parlementaire 19.475 propose d’inscrire dans la loi une trajec-
toire de réduction des risques environnementaux découlant 
de l’utilisation des PPh qui contraindrait aussi les différentes 
branches à réduire les risques et exigerait un relevé précis de 
l’utilisation des PPh [16–19].
Au Parlement, d’autres interventions ayant trait à la qualité de 
l’eau potable sont en suspens: la motion 19.4314 «Mieux proté-
ger l’eau potable. Durcissement des autorisations» demande à 
ce qu’aucun pesticide ne soit plus autorisé si l’on prévoit que 
la concentration de ses métabolites dépassera 0,1 µg/l dans les 
lixiviats. En raison des lourdes conséquences que cette régle-
mentation aurait pour l’agriculture, le Conseil fédéral a rejeté 
cette motion. Toutefois, si elle devait être adoptée par le Conseil 
national, le Conseil fédéral demanderait au Conseil des États 
d’interdire le recours aux PPh dans l’aire d’alimentation des 
captages d’eau potable lorsque ceux-ci risquent d’être à l’origine 
de concentrations excessives en métabolites.
Les deux motions 20.3022 «Pour une participation financière 
de la Confédération aux mesures d’assainissement nécessaires 
pour assurer une qualité optimale de l’eau potable» et 20.3052 
«Abaissement des valeurs limites applicables aux pesticides. 
Financement des installations supplémentaires de traitement 
des eaux conforme au principe du pollueur-payeur» proposent 
une orientation légèrement différente. Elles appellent le Conseil 
fédéral à créer les bases juridiques nécessaires au finance-
ment des investissements dans l’infrastructure requise (p. ex. 
stations de traitement d’eau et conduites) afin que les valeurs 
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Prélèvement d’un échantillon d’eau souterraine pour la surveillance de la qualité 
de l’eau brute dans le bassin versant agricole d’un captage d’eau potable dans le 
Seeland bernois par les employés d’une entreprise de services publics.  
� (©Rolf Tschumper, AWA Berne)

Prélèvement d’échantillons dans un puits d’eau souterraine par un employé de 
l’Office des eaux et des déchets AWA Berne. 	    (©Markus Zeh, AWA Berne)

En Suisse, de nombreuses ressources en eaux souterraines utilisées pour 
l’approvisionnement en eau potable sont contaminées par des nitrates et des pro-
duits de décomposition de produits phytosanitaires en raison de l’utilisation agri-
cole intensive dans le bassin versant. C’est ce que montrent les analyses nationa-
les de la qualité des eaux souterraines effectuées dans le cadre de l’Observation 
nationale des eaux souterraines NAQUA.		    (©Markus Zeh, AWA Berne) 



limites soient respectées. Le Conseil fédé-
ral rejette également ces deux motions. 
Il motive son refus en arguant qu’il n’est 
pas souhaitable de passer d’une infras-
tructure actuellement décentralisée à des 
installations centralisées équipées d’un 
système de traitement de l’eau à haute in-
tensité énergétique. Plutôt que de renou-
veler les conduites d’alimentation et les 
infrastructures, le Conseil fédéral préfère 
mettre l’accent sur la protection préven-
tive des eaux souterraines. Si ces motions 
devaient être adoptées par le Conseil 
national, le Conseil fédéral envisage 
de demander au Conseil des États de le 
mandater pour introduire une obligation 
cantonale générale de détermination des 
aires d’alimentation. Pour financer les 
travaux afférents, le Conseil fédéral étu-
dierait également une participation aux 
coûts conforme au principe du pollueur-
payeur. Par la position adoptée vis-à-vis 

des trois motions citées, le gouvernement 
entend restreindre de manière ciblée les 
utilisations présentant des risques dans 
l’aire d’alimentation – autrement dit, in-
tervenir exclusivement là où c’est absolu-
ment nécessaire – et, ce faisant, protéger 
plus efficacement l’eau potable.

CONCLUSIONS

À l’origine de la contamination des eaux 
souterraines se trouve notamment l’utili-
sation excessive, dans les aires d’alimen-
tation des captages, d’engrais azotés de 
ferme, de recyclage et minéraux, ainsi 
que de produits phytosanitaires entraî-
nant des concentrations en métabolites 
élevées. La Confédération soutient d’ores 
et déjà financièrement des mesures 
d’assainissement visant à ramener la 
pollution en deçà des valeurs limites en 
vigueur. Pour en bénéficier, le canton 

concerné doit déterminer l’aire d’ali-
mentation d’un captage d’eau potable et 
élaborer un projet d’assainissement pour 
celle-ci.
Avec sa politique agricole PA22+, le 
Conseil fédéral propose d’aider les can-
tons à mettre en œuvre une agriculture 
adaptée aux conditions locales en leur al-
louant des contributions supplémentaires, 
lorsque les objectifs environnementaux, 
notamment l’exigence d’une eau potable 
propre, ne sauraient être atteints autre-
ment. Pour mettre en œuvre des mesures 
de protection de l’eau potable, il est indis-
pensable que des aires d’alimentation 
soient déterminées. Comme en témoignent 
les réponses du Conseil fédéral aux trois 
motions précitées, celui-ci considère que 
la détermination des aires d’alimentation 
des captages est essentielle, en ce qu’elle 
représente une condition indispensable 
à la mise en place de mesures ciblées de 
protection de l’eau potable. Ce principe ne 
s’applique pas exclusivement aux régions 
à vocation agricole, mais également aux 
sites présentant une part importante de 
surfaces artisanales, industrielles et d’ha-
bitation ainsi qu’un réseau dense d’infras-
tructures de transport. Si les aires d’ali-
mentation des captages d’où provient une 
grande partie des eaux souterraines sont 
identifiées, il est possible d’analyser les 
eaux souterraines concernées de manière 
précise afin de déceler de potentielles 
sources de pollution et, le cas échéant, de 
réduire les apports en conséquence. En 
premier lieu, les cantons devraient procé-
der dès que possible à la détermination des 
aires d’alimentation de 2800 captages sur 
les quelque 18 000 existants. Les étapes  
suivantes consisteraient à analyser en dé-
tail l’utilisation qui est faite du territoire 
couvert par ces aires et, au besoin, à adop-
ter un mode d’exploitation ménageant les 
ressources en eau potable – par exemple 
dans le cadre d’une agriculture adaptée 
aux conditions locales. À long terme, la 
détermination des aires d’alimentation 
et une utilisation respectueuse des res-
sources en eau constituent la solution la 
plus sûre, la plus durable et la plus éco-
nomique pour garantir la qualité de l’eau 
potable.
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des Bundesrates zur Weiterentwicklung der Agrarpolitik nach 2022 angedacht. Im Weite-
ren hat eine parlamentarische Initiative zum Ziel, die von Pestiziden ausgehenden Risiken 
– unter anderem auch für das Grundwasser als wichtigster Trinkwasserressource – zu 
senken. In etwa 20 Fällen setzen die Kantone heute Projekte zur Reduktion der Nitrat-
belastung von Trinkwasserfassungen im Zuströmbereich der geförderten Vorkommen 
um. Bisher verfügen erst etwa 60 der rund 18 000 Grundwasserfassungen über festge-
legte Zuströmbereiche. Angesichts der drohenden Gefahren von Verunreinigungen durch 
Stoffeinträge aus der Landwirtschaft sowie aus anderen Quellen – wie Siedlungs- und 
Verkehrsinfrastrukturen – wäre die Bezeichnung eines Zuströmbereichs jedoch bei rund 
2800 Grundwasserfassungen erforderlich, wie aktuelle Schätzungen zeigen. Um die 
gegenwärtigen und künftigen Belastungen des Grundwassers zielgerichtet zu verrin-
gern oder ganz zu unterbinden, müssen die Kantone nun raschmöglichst handeln. Bei 
Trinkwasserfassungen mit verunreinigtem oder stark gefährdetem Grundwasser sind 
sie aufgefordert, die Zuströmbereiche zu bestimmen und wo nötig die Nutzung entspre-
chend anzupassen. Denn einmal ins Grundwasser ausgeschwemmte Stoffe verbleiben 
über Jahre bis Jahrzehnte in dieser wichtigen Ressource und verunreinigen damit auch 
das Trinkwasser.
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